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    Présentation

    
Les causes de l’insécurité ne sont pas là où ses manifestations sont médiatisées, dans les banlieues. Les désordres plongent leurs racines dans les difficultés économiques, mais aussi dans ce à quoi nous sommes tous le plus attachés : l’individualisme des valeurs et des modes de vie. Ce travail de recherche et de référence souligne la nécessité de renforcer l’analyse des causes profondes d’un malaise et d’un mal de vivre croissants.
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Préface à l’édition Quadrige. Délinquance et politique de sécurité : les évolutions







La question de l’insécurité est loin d’être passée au second plan depuis la première édition de cet ouvrage en 1998. Elle s’est au contraire affirmée comme un thème majeur de la vie sociale et politique en Europe et aux États-Unis (le précédent maire de New York, Rudolph Giuliani, s’est assuré une notoriété mondiale sur ces questions), mais également dans d’autres pays du monde comme au Mexique (les élections législatives de 2003 se sont jouées sur ce thème). En France, l’élection présidentielle de 2002 s’est largement organisée autour de la délinquance et de l’« impunité zéro » (thème de Jacques Chirac, leader de l’UMP) ou de la « réponse à tous les délits » (formule de Lionel Jospin, candidat de la gauche plurielle) avec des promesses électorales de mises en place de centres fermés pour les jeunes délinquants multirécidivistes notamment.

L’étude de la délinquance et des politiques publiques de sécurité, ce qu’on appelle la criminologie, se développe en France depuis une vingtaine d’année à une vitesse modérée mais de manière régulière. Des apports importants ont ainsi été réalisés depuis 1998. Quels sont-ils ? Ils portent sur le dénombrement des victimes et sur la connaissance des auteurs des délits, enfin sur la configuration nouvelle que prennent les politiques publiques de sécurité. Dans quelle mesure poussent-ils à modifier les hypothèses centrales de la première version de cet ouvrage ? À l’époque, je défendais tout d’abord qu’il avait une réelle augmentation de la délinquance, et qu’elle ne s’était pas interrompue. Et, ensuite que les facteurs qui l’expliquaient étaient nombreux. Certains tiennent à l’évolution du caractère des liens interpersonnels dans les espaces publics urbains fragmentés qui sont fragilisés par l’anonymat (indifférence et absence de réaction collective aux vols ou agressions) ou par la difficulté pour les familles de superviser leurs enfants dans ces mêmes lieux. D’autres tiennent à l’insertion sociale et sont, suivant l’âge, liés à la précarité économique ou à la relation entretenue avec l’école. Enfin, il y a une dimension qui tient à la « rationalité limitée » de l’acteur : en ville, l’abondance des biens, la facilité à commettre des délits et la faiblesse de la réaction sociale offrent des opportunités délinquantes nouvelles.

La croissance de la délinquance, et la mise en question des interdits qu’elle suppose, traduit également des dysfonctionnements organisationnels de la part des organismes chargés de veiller à la sécurité. Au moment où les relations interpersonnelles devenues plus anonymes perdent de leur capacité à retenir la délinquance, la police et la justice sont débordées par le poids de la mission de sécurisation qui pèse désormais sur leurs épaules. Leur capacité à s’adapter aux défis actuels, à se coordonner entre elles mais aussi avec les acteurs de la prévention, tout cela émerge comme objet de débats dans l’espace public. Et, ceci provoque une réorganisation des administrations et du rôle des collectivités territoriales : de nouvelles manières de répondre à la délinquance se dessinent (de nouvelles professions apparaissent, des coordinations sont esquissées, une « police de proximité » a été annoncée), des réseaux d’experts s’organisent et combinent élus locaux, représentants de l’État, entreprises de sécurité.




La réalité de la poussée délinquance

Nous avions montré comment la délinquance avait progressé rapidement en France et en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale (chap. 1) à partir des statistiques de police. Ces sources policières sont parfois critiquées au point qu’on leur retire tout crédit. Ceci nous paraît tout à fait excessif. Pour compléter ces données, nous disposons maintenant d’enquêtes qui portent directement sur les victimes (on les appelle aussi « enquêtes de victimation »). Elles offrent la particularité de recenser par sondage les victimes, qu’elles aient ou non été déposé plainte auprès des autorités [1] . Ces études sont donc un moyen de contourner pour une large partie ce qu’on appelle « le chiffre noir », les délits qui ne sont pas connus de la police ou la gendarmerie. Les enquêtes sur les victimes permettent de vérifier qu’il y a bien en France depuis le milieu des années 1980 une augmentation des atteintes violentes contre les personnes (les agressions) tandis que les vols sans violence sont stables ou régressent.

L’International Crime Victimization Survey (ICVS) présente les évolutions depuis 1989, et on constate que le taux de délits violents a doublé dans notre pays (cf. graphique 1) : il y a eu en 2000 7,8 actes violents pour 100 habitants contre 3,5 en 1989.



GRAPHIQUE 1
                         – 
                    Vols avec violence et agressions : taux annuel d’actes pour 100 habitants en France (1989-2000)[image: ]




Source : ICVS, John van Kesteren, Pat Mayhews, Paul Nieuwbeerta (2001), Criminal Victimization in Industrialized Countries, Annexe 4.



L’autre enquête disponible sur les victimes est celle réalisée par l’INSEE tous les ans depuis le milieu des années 1990. Bien que les mesures utilisées ne soient pas identiques à celles des ICVS (cf. graphique 1), puisqu’il ne s’agit ici que d’agression à l’exclusion du vol avec violence, les évolutions que l’on peut lire sont convergentes. Si l’on prend la première année disponible comme point de base (l’enquête porte sur deux années de victimation, à savoir 1995-1996), on constate une augmentation de 39 % jusqu’à la période 2000-2001 (cf. graphique 2).



GRAPHIQUE 2
                         – 
                    Pourcentage de personnes victimes d’au moins une agression en France. Période de référence : deux ans[image: ]




Source : Enquête sur les conditions de vie des ménages [2] .



Et, si l’on part de la première enquête CNRS-Cesdip comparable qui date du milieu des années 1980 (1984-1985), en 1995-1996 on avait déjà connu une hausse sensible de + 78 % pour les agressions déclarées par les victimes [3] . En quinze ans, les 39 % viennent donc s’ajouter aux 78 % de hausse. Ces données rendent très compliqué de tenir une posture de « dénégationisme » [4]  du problème de l’insécurité au plan scientifique, ce qui n’empêche évidemment pas les visions militantes de perdurer ou la presse de continuer à titrer sur le « phantasme de l’insécurité ».

Mais, le fait d’établir scientifiquement qu’il s’est bien produit une croissante de la délinquance violente est un point important, car ces agressions forment le lit du sentiment d’insécurité (on ne saurait cependant oublier que la question des incivilités y contribue aussi) et donc du thème politique de l’insécurité. Il n’y a pas de tendance à l’augmentation des homicides ou des vols simples depuis les années 1980 en France (même s’ils ont augmenté entre 1945 et 1980). Ceci explique que l’insécurité à la française ne soit pas polarisée sur les meurtres comme c’est le cas aux États-Unis. Notons pour les vols qu’ils n’augmentent plus, et qu’ils diminuent même certaines années, mais, dans tous les cas, ils restent à un niveau très élevé. Le tableau français est donc fait de « peu » d’homicides (relativement aux États-Unis, et dans la moyenne des pays européens), de beaucoup de vols, et d’une quantité croissante d’agressions physiques ainsi que des incivilités.




La délinquance des mineurs

La criminologie s’est considérablement développée dans un autre domaine tout à fait essentiel : la connaissance des auteurs des délits. En quelques années, nous avons vu émerger en France une technique assez classique aux États-Unis et dans d’autres pays d’Europe, les enquêtes de délinquance autodéclarée. Il s’agit de sondages sur les auteurs des délits (tout comme on peut en faire sur les victimes). Les jeunes délinquants (les études portent le plus souvent sur les 11-19 ans) racontent dans l’anonymat à un interviewer les actes qu’ils ont commis, et ce de manière détaillée dans le cadre d’un questionnaire quantitatif. Les enquêtes de délinquance autodéclarée constituent un apport important à la connaissance de la délinquance et un outil d’orientation des politiques pénales. Elles devraient, en toute logique, être développées dans le cadre de l’Observatoire de la Sécurité promis début 2002 par Lionel Jospin alors Premier ministre, et relancé par Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, en 2003. Pourtant, elles sont singulièrement négligées dans le rapport rendu sur ce thème par les députés Christophe Caresche (PS) et Robert Pandraud (RPR), et intitulé « mission parlementaire relative à la création d’un observatoire de la délinquance » (en janvier 2002), tout comme lors de l’installation officielle de cet organisme le 4 novembre 2003 : on n’y préconise que le développement des enquêtes sur les victimes. Il y a donc fort à craindre que la France se tienne à l’écart du processus de fabrication des outils les plus indispensables à l’action. En effet, les enquêtes sur les victimes, qui ont leur utilité, ne sont pas des outils susceptibles de donner des indications sur les manières d’organiser la politique pénale au sens d’une réponse à la délinquance.

Les enquêtes de délinquance autodéclarée restent mal connues en France, en dépit du fait qu’elle se sont affirmées comme une des principales techniques de connaissance scientifique de la délinquance dans les pays occidentaux les plus avancés en criminologie. Dans les enquêtes de délinquance autodéclarée, les participants racontent, dans l’anonymat, ce dont ils sont les auteurs. Étant donné qu’ils ne risquent rien à dévoiler leurs comportements déviants ou illégaux, on estime qu’ils sont beaucoup plus sincères que devant un policier ou un magistrat. Grâce à cette méthode initiée par Short et Nye (1957) [5] , il devient possible de comparer la fréquence des délits dans divers milieux sociaux. Laurent Bègue [6]  nous rappelle que les enquêtes par autodéclaration sont aujourd’hui « considérées comme fiables par des universitaires les plus éminents et constituent actuellement une méthode dominante de recherche au niveau international [7] . Bien que cette méthode soit le plus souvent utilisée auprès d’adolescents scolarisés, elle a également été employée auprès d’étudiants d’Université [8]  et même d’adultes » [9] .

En France, une première enquête de santé publique avait inclus quelques questions sur la délinquance en 1992 [10] . Il faut aussi citer les enquêtes sur la délinquance à l’école [11]  qui ont contribué à introduire des items sur les comportements en tant qu’auteur de racket ou de consommateur de cannabis dans des enquêtes plus larges sur le milieu scolaire. Mais, il faut attendre la fin des années 1990 pour que des enquêtes très détaillées utilisant les questionnaires les plus sophistiqués et validés au plan international soient réalisées. Le questionnaire prend alors en compte tous les aspects des comportements délinquants, à l’école, dans la rue, les transports, etc. et également les suites pénales qui peuvent se produire.

Laurent Bègue a ainsi réalisé une enquête de délinquance autodéclarée sur des scolaires et des jeunes placés dans des centres de la protection judiciaire de la jeunesse [12] . Il montre par ses résultats la force « des attaches sociales », des liens qui unissent les jeunes à leurs parents ou à l’école pour expliquer la délinquance. Nous avons réalisé une enquête importante sur un échantillon représentatif des 13-19 ans dans deux agglomérations, Grenoble et Saint-Étienne, en 1999 [13]  puis en 2003. Nous disposons de résultats convergents avec ceux de Bègue sur nombre de points concernant les facteurs de risque de délinquance. Les enquêtes de Grenoble et Saint-Étienne apportent cependant plusieurs précisions sur les profils des auteurs et les suites pénales. D’abord, comme Bègue ou Choquet et Ledoux, nous ne trouvons pas que le milieu socio-économique des enfants soit le premier prédicteur de leur comportement délinquant. Les jeunes de milieux aisés volent autant en supermarché que ceux des couches modestes, ils fument plus de cannabis et en vendent également plus souvent. En revanche, les actes plus agressifs (violence physique) ou qui demandent plus d’expérience délinquante (vols de voiture, cambriolage) sont effectivement plus fréquents en milieu populaire. Mais, dans tous les cas, le milieu socio-économique des enfants n’est pas une variable plus importante que la qualité des relations entre parents et enfants ou la fréquentation des copains ou encore l’insertion scolaire. Il est important de pointer les effets du milieu socio-économique, tout comme il est essentiel de rendre compte du caractère multifactoriel de la délinquance de rue et de la pluralité des approches possibles. Donnons un exemple des apports d’une approche par la rationalité limitée appliquée à la délinquance de rue : les cibles les plus fréquentes des dégradations sont les plus facilement accessibles. Les espaces collectifs (20 % des 13-19 ans ont endommagé au moins une fois des plantations dans la rue ou les places, 14 % des murs) sont les premiers touchés. Puis viennent les espaces intermédiaires (hall d’immeubles : 10 %). Les objets qui ont un garant visible ou un propriétaire individuel (maison 4 %, voiture 6 %) sont nettement moins touchés. Les espaces urbains qui sont les plus publics au sens d’accessibles par tous et sans « garant des lieux » sont les plus affectés.

Les enquêtes par autodéclaration montrent qu’il y a bien des noyaux suractifs [14]  de délinquants (ce qu’on appelle parfois des noyaux durs, mais dont on sait qu’ils sont en fait assez instables et se renouvellent en quelques années) : 5 % des jeunes de 13-19 ans d’une agglomération commettent entre 55 et 85 % des délits (suivant le type de délit). Ces recherches valident également la surdélinquance des jeunes d’origine étrangère. Le fait d’avoir deux parents nés à l’étranger est associé avec une délinquance plus fréquente, et cela est un peu plus vrai lorsque les adolescents sont nord-africains d’origine. Ainsi, 3,9 % des jeunes d’origine française déclarent au moins 3 actes graves, soit moins de la moitié par rapport aux jeunes d’origine maghrébine (9,7 % d’entre eux ont commis 3 actes ou plus sur la période de référence de deux ans). L’écart varie du simple au double. Il n’est pas annulé par la prise en compte du milieu socio-économique plus défavorisé des jeunes d’origine étrangère [15] . La tension entre jeunes d’origine étrangère et police en sort renforcée : les policiers se trouvant confrontés à une violence de ces adolescents allant jusqu’à la confrontation, et les jeunes pouvant être l’objet de violences policières illégitimes [16] .

Les résultats concernant l’école, à l’instar des études menées dans les autres pays européens, montrent que la déscolarisation est donc un excellent prédicteur des comportements délinquants (cf. graphique 3). Et cela qu’il s’agisse des petits délits (vols en magasins, petites dégradations, bagarres), des actes graves (vols violents, rackets, caillassage, incendies, cambriolages et vols de voiture) ou de la revente d’objets volés ou de cannabis.



GRAPHIQUE 3
                         – 
                    Absentéisme (de jamais à 11 fois et plus) et délinquance des 13-19 ans pour 3 types de délits (période de référence : deux ans, Grenoble et Saint-Étienne)[image: ]




Source : Roché, 2001



Plusieurs aspects se mêlent pour expliquer ce fait. D’une part, il faut du temps pour réaliser les délits : on ne peut être simultanément à l’école et ailleurs (même si on peut en commettre une petite partie à l’école), l’absentéisme s’impose comme condition logique. D’autre part, les mauvais résultats scolaires sont probablement pris comme une anticipation de la difficulté à s’insérer, et donc comme une incitation à tenter sa chance d’autres manières. Enfin, et surtout, l’insertion scolaire est l’équivalent de l’insertion professionnelle pour les plus âgés : c’est à l’école que se développent (ou non) les liens positifs qui tiennent à l’écart de la délinquance, et que la réalisation de soi s’effectue (être bon à l’école). L’investissement scolaire, bien sûr, est lié au fonctionnement de la structure familiale. Notons que le raisonnement est réversible : si l’on s’engage dans une activité de vol et de trafic, la rémunération symbolique immédiate et les bénéfices (décalés dans le temps) qu’offre l’école peuvent apparaissent marginaux, la voie scolaire laborieuse est susceptible d’être abandonnée.

Pour analyser les causes de la délinquance, il faut également prendre en compte la réponse aux délits, que ce soit par la famille, les pairs et les organisations pénales. Dans la rue, pour les petits délits, l’auteur nous dit que très souvent (dans 90 % des cas) quelqu’un a eu connaissance des faits, mais, seule une partie des auteurs qui sont détectés nous dit qu’une réaction a eu lieu ne serait-ce qu’une fois au cours de leur vie (77,9 %), et surtout, que cette réaction n’est marquante que dans un peu moins de la moitié des cas (47 %) [17] . D’autres enquêtes nous confirment ce dont on pouvait se douter : chacun d’entre nous est beaucoup plus disposé à risquer sa propre sécurité pour quelqu’un qui est proche de nous que pour un anonyme. Lors d’un sondage [18] , on a ainsi demandé à chaque répondant s’il était prêt à « mourir pour sauver une personne lors d’une agression dans la rue, le train, le RER, etc. » : 81,1 % répondent « oui » pour son enfant, 72,4 pour son conjoint (sa conjointe), et 36 % pour un « anonyme ». S’il ne fait guère de doute que ces pourcentages sont surestimés et que la situation est extrême (« mourir »), les écarts entre les pourcentages concernant les proches et les anonymes sont éloquents. Or, la vie urbaine nous amène à croiser en permanence des anonymes pour lesquels nous sommes peu enclins à nous sacrifier si on les voit en danger.

Nous avons montré que la réponse pénale est très rare. Ce point confirme à nouveau l’analyse que nous développions en 1998 sur la crise de la réponse pénale. On savait par les enquêtes sur les victimes que nombre de délits n’étaient pas déclarés aux autorités, et par l’analyse de la chaîne pénale que les délits sont de moins en moins élucidés par la police (de 36 % en 1950 à 11 % en 2001) et que de nombreuses affaires étaient classées sans suite par la justice (environ la moitié, même quand l’auteur est connu). Les enquêtes de délinquance autodéclarées nous confirment cela du point de vue de l’auteur : il se fait rarement prendre. En effet, « sur l’ensemble de leur vie (jusqu’à 19 ans maximum), les auteurs de délits peu graves (vol en supermarché ou dans une voiture, dégradation, bagarre) et ceux de délits graves (racket, cambriolage, vol de voiture, incendie de bâtiment, caillassage, coups avec blessure) disent avoir été surpris par la police pour respectivement 9 et 15 % d’entre eux. Et, d’avoir été confrontés à un magistrat pour respectivement 2 à 5 % d’entre eux. Les 5 % confrontés à un magistrat sont auteurs de 10 % du total des délits graves, c’est-à-dire qu’ils sont deux fois plus actifs que la moyenne. La justice tend donc à sanctionner des auteurs qui contribuent plus à la délinquance » [19] . Il s’agit là de taux d’auteurs surpris par les autorités, et non pas de la probabilité d’être pris pour chaque acte commis qui est beaucoup plus faible. Il ne s’agit pas non plus de taux d’auteurs sanctionnés, nombre de ceux qui sont pris ne l’étant pas.

Les analyses des causes de la délinquance développées dans cet ouvrage en 1998 ne me semblent pas remises en cause par les résultats d’enquêtes scientifiques réalisées depuis. Il faut bien prendre en compte les opportunités délinquantes offertes par la ville (des choses faciles à voler ou à dégrader), la mutation des solidarités interpersonnelles (des personnes indifférentes les unes aux autres et assez peu prêtes à réagir à un délit) et les liens aux institutions (ici, pour les adolescents, l’école), les effets du milieu social (la précarité développe une frustration qui favorise certaines formes de violences). Mais, comme l’ont montré des résultats d’enquête plus récents en France, et ce conformément avec les résultats d’autres pays, il ne faudrait pas non plus ignorer d’autres causes : les liens avec la famille [20]  et l’école, ou les aspects liés aux psychotropes : Gilles Ivaldi a ainsi montré les liens qui unissent consommation de haschich ou alcool et délinquance chez les jeunes [21] . Ces aspects doivent être intégrés à l’analyse des causes de la délinquance.

Plus de victimes d’agressions, une facette ethnique de la délinquance, une réponse pénale qui ne peut être qualifiée de satisfaisante par la population, une prévention de la délinquance qui ne se construit que lentement, les éléments d’une crise durable dans le domaine de l’insécurité sont rassemblés. C’est dans ce cadre que les pouvoirs publics développent des « nouvelles réponses », le plus souvent conjointement au plan des municipalités et politiques publiques nationales. Quelles sont-elles ?




La nouvelle gouvernance de la sécurité

Les grandes tendances que nous notions en 1998 en matière d’action publique, à savoir la perte de centralité de l’État et la définition d’ordres sociaux et moraux en référence au local, la croissance des polices locales ou privées, la professionnalisation croissante des tâches de prévention ou de surveillance et son corollaire le fait de tenir la population à l’écart des cercles de décisions nous semblent confirmés par les apports nouveaux dans le domaine de la criminologie.

Nous assistons à une transformation profonde de la nature et du nombre des organisations présentes dans le domaine de la sécurité et des règles qui conduisent leurs actions ainsi que des modalités de leurs mises en œuvre. Non seulement il y a plus de types de polices impliquées (nationales, municipales, intercommunales, voire européennes, avec l’émergence d’Europol et des gardes-frontières, et aussi privées [22] ), mais il y a également une interrogation sur les objectifs assignés à ces forces, particulièrement pour les plus généralistes d’entre elles. En effet, un des signes les plus évidents de cela consiste en la demande de prise en compte des incivilités par la police par les gouvernements successifs. La police doit protéger les personnes et les biens, mais aussi assurer le lien civil. Ceci a été réaffirmé aussi nettement par le Premier ministre Alain Juppé en 1996 dans son discours de politique générale que par Lionel Jospin au colloque de Villepinte en 1997.

Les niveaux territoriaux (commune, agglomération, conseils généraux), national (gouvernement central), voire européen d’administration se trouvent impliqués dans des politiques de sécurité par l’emploi des personnels qui dépendent d’eux. Toute une gamme d’organisations est également impliquée (on trouve pêle-mêle : agents des entreprises, travailleurs sociaux, « nouveaux métiers » liés à la « médiation »). [23]  Enfin, les différents niveaux politiques locaux, nationaux, européens interviennent par des dispositions légales ou réglementaires ou par des financements.

Voyons ce qui se déroule au plan européen. C’est un point que nous avions négligé en 1998, en partie du fait que l’entrée en application du traité d’Amsterdam pour ce qui concerne la Justice et les Affaires intérieures n’était pas d’actualité. La construction d’un espace économique a entraîné l’intensification des échanges et des interrogations sur l’adaptation des instruments issus d’une constitution du pénal par les États-nations. Les accords de Schengen en juin 1985 se fixent comme objectif la fin des contrôles aux frontières. Les normes pénales nationales, les organigrammes judiciaires nationaux sont logiquement bousculés par le processus d’intégration économique. Comme l’écrit Jacqueline Domenach, « les fonctions de justice et de police caractérisent l’identité étatique pour des raisons à la fois politiques, idéologiques et symboliques. Cette perception est au cœur d’une contradiction essentielle entre l’affirmation au niveau européen d’un espace sans frontière intérieure et le maintien de territoires nationaux de sécurité et de justice » [24] . Il y a de plus l’enjeu de la sécurisation des limites de l’Union : se pérenniser implique de disposer de ressources financières stables, et donc, notamment de contrôler les frontières extérieures de l’Union qui sont le lieu où des taxes sont prélevées, tâche qui incombait jusque-là exclusivement aux États.

Au plan pénal, dès 1975, le groupe de Trévi est créé en dehors des structures politiques et administratives de l’Union, avec pour objectif d’échanger de l’information entre les forces de police [25] . Le traité de Maastricht en 1992 crée un « troisième pilier » qui définit comme « questions d’intérêt commun » le franchissement des frontières, la lutte contre la toxicomanie, la fraude, mais aussi la coopération judiciaire, pénale, policière et douanière. Et, le traité d’Amsterdam, cinq ans après celui de Maastricht, annonce en 1997 un « espace de liberté, de sécurité et de justice » comme objectif de l’Union (il entre en vigueur en 1999). Pour reprendre les mots de Malcolm Anderson, « les dispositions concernant la Justice et les Affaires intérieures du traité d’Amsterdam sont formulées en termes généraux, mais sont potentiellement révolutionnaires dans leurs effets sur les juridictions souveraines des États membres » [26] . On notera que, dès juillet 1995, Europol est institué pour faciliter la coopération policière par l’échange d’informations. Dès 2001, en partie en réaction aux attentats du 11 septembre, le mandat d’arrêt européen est approuvé par la signature d’une décision cadre, tout comme l’idée de créer des équipes communes d’enquête à différentes polices. En 2002, le Conseil donne son accord pour qu’Europol puisse demander aux autorités nationales de mener des enquêtes. Les accords et traités d’une part, les nouvelles organisations qui sont créées d’autre part, démontrent l’importance de la sécurité pour l’Union européenne. Certes, il sera toujours précisé que les fonctions régaliennes des États ne sont pas officiellement menacées. Mais, ces évolutions témoignent de la nécessité de repenser la place pénale des États-nations dans un cadre qui les dépasse.

Et, il en va de même au niveau infra-étatique : l’État est amené à cohabiter avec d’autres acteurs de la sécurité. Au plan national, ce qu’on appelle le partenariat ou le décloisonnement des administrations a été appelé des vœux des gouvernants depuis le rapport Peyrefitte en 1976, puis par le rapport Bonnemaison en 1982 et régulièrement depuis. Le partenariat, qui fait une place de choix au maire dans la prévention et la sécurité, remonte à Gilbert Bonnemaison (élu socialiste). Mais l’actuel ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy lui a donné encore plus de légitimité en 2002 : le maire peut, sans l’aval de la préfecture qui plus est, créer son CLSPD (Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance) pour concevoir et piloter les politiques locales, il a le droit d’être informé des statistiques de la délinquance, etc.

Depuis vingt ans, en France, nous avons connu différents dispositifs qui concrétisent cette mise en réseau d’organisations diverses au plan local, tout en n’écornant pas trop l’image symbolique de l’autorité supérieure de l’État. Ce sont, notamment, depuis 1982, les Conseils communaux de prévention de la délinquance (et leurs extensions intercommunales les CIPD, ou infracommunales, les Conseils locaux de prévention), les Plans départementaux de sécurité, en 1998 les Contrats locaux de sécurité et enfin et les Contrats locaux de sécurité et de prévention de la délinquance en 2002.

Parallèlement, les polices municipales ont réémergé. Les effectifs sont passés de 5 600 agents en 1983 à 18 500 en 2001 [27] . Dans un premier temps, le discours officiel qui fait de la police municipale une police complémentaire de la nationale, elle-même l’étant de la gendarmerie et des entreprises, a été utile à chacun. Ce discours était recevable par tous : la police nationale sauve la face, et les autres acteurs légitiment leur développement au nom de cette complémentarité dont ils seraient soucieux. Des études locales relativisent largement ce portrait : tant en région Rhône-Alpes qu’en Île-de-France, il y a plus une division qu’un partage des tâches, ce qui signifie que l’intégration des différentes forces n’est pas réalité. Il est probable que le renforcement rapide des forces municipales obligera à une prise en compte plus complète de leur existence par la police nationale. On le voit plus nettement avec un exemple singulier : dans une ville comme Nice, où les policiers municipaux sont plus nombreux que les policiers nationaux affectés à la sécurité publique, on comprend que les forces nationales ne puissent plus ignorer leurs collègues municipaux.

À côté de la contractualisation, la principale réforme nationale a été celle de la police de proximité, commencée par le gouvernement socialiste en 1998 et dont on ne sait pas dans quelle mesure le gouvernement actuel veut la poursuivre ou non. Il s’agissait de la mise sur pied d’une sorte de « police communautaire » dans un pays qui ne reconnaît pas les communautés [28] . La doctrine de cette police nouvelle consistait à anticiper et prévenir les difficultés (versus faire de la police réactive), connaître le territoire et la population pour agir (versus avoir de gros commissariats anonymes), satisfaire les attentes de la population en termes de sécurité quotidienne (versus se focaliser sur les grosses affaires). Les moyens d’action imaginés consistaient à territorialiser la police en fonction des réalités locales des quartiers des villes de manière à assurer une présence dans la rue, garder le contact avec la population, combiner prévention et répression, augmenter la responsabilisation des agents en changeant le management, orienter les policiers vers un service de qualité à la population. Cette réforme n’ayant jamais été complètement mise en œuvre sur le territoire national, aucune évaluation indépendante de son impact n’ayant été réalisée et les quelques audits publics réalisés après le lancement ayant été mis sous clé, il est difficile de se prononcer sur sa portée [29] .

Pour le maire, construire une politique revient à occuper une place dans la gouvernance de la sécurité, c’est-à-dire, d’une part, à se donner des moyens autonomes d’action dans un système de coopération et de conflit avec d’autres organisations, d’autre part, influer sur les administrations nationales au plan local, enfin faire évoluer le « cadre cognitif » de la sécurité, la conception même qu’on se fait des réponses possibles.

Se donner des moyens autonomes d’action revient à construire son propre système d’action publique local. Cela passe par la réorganisation des services municipaux, la construction d’un pôle « sécurité et prévention » (dont les dénominations sont variables d’une commune à l’autre), la mise sur pied d’une force de police municipale. Mais aussi par le fait de se doter de moyens de description du problème (des statistiques sur la délinquance contre les bâtiments, les agents) qui permettent d’être crédibles. Enfin, la politique passe par la recherche de légitimité en renforçant le contact direct avec la population. Cela passe par la « délocalisation des services » avec la création de mairie de quartiers ou d’annexes, provoquant des conflits avec les associations qui avaient l’habitude de servir de relais et de « représenter » le quartier auprès de la mairie-centre.

Ensuite, la politique locale consiste à gagner du pouvoir sur les administrations d’État. Il ne s’agit plus d’agir directement par ses services, mais de faire agir d’autres acteurs. La municipalité va aider financièrement les administrations nationales, que ce soit la police ou la gendarmerie (plein d’essence pour les voitures de patrouille, terrain mis à disposition, voire construction de bâtiment) ou même la justice (financement de poste pour la Maison de justice et du droit). En retour, les relations sont changées entre mairie et État. Par le jeu des cumuls des mandats, il peut arriver que le maire d’une grande agglomération soit aussi député : dans cette configuration, il peut obtenir la mutation du directeur départemental de la sécurité publique, voire du procureur. Dans les deux cas de figure, cela ne donne pas d’autorité au maire, mais une capacité d’influence, bref du pouvoir.

Par ailleurs, le maire peut s’impliquer dans le système d’action public initié par l’État, hier les CCPD et aujourd’hui les CLSPD. Ces dispositifs incarnent la politique nationale, et notamment l’accent mis sur la territorialisation, mais ils consacrent aussi la place de l’élu local. Le maire est désigné unilatéralement comme partenaire par l’État : comment territorialiser sans lui ? L’élu va donc choisir de s’inscrire dans la « révolution de la proximité » ou au contraire de dénoncer l’« hypocrisie des CLS ». La signature des CLS ou CLSPD est l’occasion de demander des moyens supplémentaires et de se placer symboliquement au cœur de la sécurité : d’égal à égal avec le préfet et donc l’État.

Enfin, les municipalités font évoluer le cadre cognitif même des réponses à l’insécurité. Tandis que le discours national reste polarisé sur la prévention versus la répression, avec, depuis vingt ans des normes d’action presque immobiles, des maires ont inventé une autre voie : celle de la gestion de l’« ordre en public », des incivilités et désordres qui affectent la tranquillité dans les espaces publics des villes. C’est ainsi qu’on a vu naître les « correspondants de nuit », les « comités d’admonestation », les « agents de proximité » ou les « directeurs de quartier », toutes tâches qui ne peuvent ni être assimilées à de la police répressive ou à de la prévention sociale.

Dans toutes les régions de France, les maires sont présents dans le domaine de la tranquillité publique, qui comprend la petite délinquance et les incivilités [30] . Non seulement le maire développe ses propres agents de sécurité, mais il restructure ou crée des services « sécurité-prévention » qui incluent le plus souvent ces policiers municipaux, et nomme pour les diriger des cadres détachés de la police nationale. En 2003, en France, de très grandes villes de province voient maintenant leurs services « sécurité-prévention » dirigés par un commissaire : c’est le cas à Grenoble, Lyon, Nantes, Orléans et Strasbourg. Et il faudrait ajouter que nombre de petites villes ont des officiers nationaux de police (le corps hiérarchiquement inférieur à celui de commissaire) comme chef de leurs petites polices municipales (le plus souvent moins de 10 agents), même si aucun recensement précis n’est disponible.

Les transformations se perçoivent à travers la multiplication des polices et de leurs missions, mais vont également bien au-delà. L’interprétation même des causes de la délinquance évolue, et l’imputation des responsabilités s’en trouvent transformées. On note, d’un côté, une affirmation de la responsabilité individuelle des délinquants par les gouvernements, mais, d’un autre côté, on souligne aussi bien la responsabilité des « producteurs d’opportunités », c’est-à-dire de ceux qui conçoivent ou bien gèrent les espaces où ont lieu les atteintes ou les biens qui se font dérober (par exemple celle des constructeurs d’automobiles) que le défaut de « lien social ». Enfin, on prend plus souvent en compte la victime individuelle : c’est le développement de l’accueil des victimes, de l’aide aux victimes et des indemnisations [31] . En conséquence, de « nouvelles réponses » viennent se combiner aux anciennes : répression, préventions diverses, compensations monétaires des victimes et de leurs préjudices (assurance), médiations se construisent en parallèle. Des acteurs collectifs plus nombreux impliquant des organisations en nombre croissant offrant des « réponses » diversifiées, telles sont les caractéristiques des politiques de sécurité.

Il convient aussi de souligner la continuité de l’action publique d’un gouvernement à l’autre et de ne pas céder à la facilité (par paresse intellectuelle ou aveuglement militant) de dire qu’une mesure est de droite parce qu’elle est prise par un gouvernement de droite… en oubliant que la même mesure a été préparée par un gouvernement… de gauche. Prenons les unités éducatives à encadrement renforcé (UEER) conçues par la droite avant sa défaite en 1997. Elles seront transformées en centres éducatifs renforcés (CER) par la gauche. De retour, la droite crée les Centres éducatifs fermés (CEF) mais sans gardiens ni barreaux, soit des dispositifs très semblables aux CER. Il en va de même de l’aide aux victimes et de leur indemnisation, qui se développent depuis la fin des années 1970 sous le mandat de Valéry Giscard d’Estaing, ceux de François Mitterrand puis de Jacques Chirac. Les lois récentes impulsées par le ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy ne forment pas de rupture avec celles dites « sécurité quotidienne » de la fin 2001 voulues par Daniel Vaillant. Même l’évolution vers le « plaider coupable » décidée par l’actuel ministre de la Justice, Dominique Perben, avait été préparée dès 1998 par la création de la « composition pénale » qui est une manière de prendre des décisions de justice sans avoir à juger tous les dossiers avec la même lourdeur judiciaire.

Au total, il n’y a pas de virage vers la tolérance zéro en France (certains le déploreront, d’autres s’en féliciteront), mais bien un empilement de réponses plus ou moins coordonnées mises en œuvre par des organisations très différentes. Aide à la parentalité, aide aux victimes, centres pour les mineurs, renforcement des effectifs et moyens de la police, etc. : tous ces éléments sont simultanés. D’autant que dans notre pays il y a une tentative (certes incertaine) d’inscrire la sécurité dans les politiques de la ville, de ne pas couper prévention et répression, ce qui suppose d’inventer une gamme de nouveaux métiers, encore mal connus [32] , chargés de construire cet interface. En France, il n’y a pas de diminution des dépenses sociales au profit d’un modèle d’emprisonnement généralisé. Il y a plus de dépenses sociales (et plus de dépenses par habitant, y compris par enfant) [33]  et parallèlement plus de personnes en prison [34] . Et, si l’on compare la France aux États-Unis, on découvre qu’il y a plus d’écart entre les taux d’incarcération aujourd’hui (686 contre 85 pour 100 000 habitants, soit un écart de 1 à 8) que durant les années 1960 (118 contre 59 pour 100 000, soit un écart de 1 à 2) [35] . Les évolutions sont donc loin de converger.

En résumé, une nouvelle gouvernance de la sécurité se dessine en France. Quelques points qui la qualifient :


	
1.
Le fait que l’irruption de la prévention et du partenariat a dérégulé le partage des tâches, bousculé les compétences, augmenté le nombre d’agences de sécurité, d’acteurs professionnels reconnus par tous comme étant concernés par la sécurité ainsi que la variété des réponses disponibles.





	
2.
Dans toutes les réponses, on voit s’esquisser une professionnalisation (c’est le cas avec les médiateurs ou les policiers municipaux par exemple) plus qu’une implication des citoyens. En 1998, j’avais parlé de proto-professionnels pour indiquer l’ambiguïté et la précarité de la reconnaissance professionnelle dont ils bénéficiaient [36] . De plus, la politique des gouvernements successifs à tendu à favoriser l’autoprotection des entreprises par l’intégration de la sécurité à la production du bien ou du service (transport, logement, sport, banques, etc.).





	
3.
On voit se développer le « partenariat » entre l’État et les collectivités locales, elles-mêmes organisatrices de services composés de professionnels du social et de la police. Les rapports entre le pouvoir central et la périphérie ont muté. Les administrations nationales sont prises dans des dispositifs et dans une dynamique qui est articulée à la décentralisation, même s’il n’y a pas de loi de décentralisation de la sécurité publique. Dans le même temps, l’État doit se repositionner par rapport à la consolidation de l’Union européenne et l’apparition de ce qui pourrait bien devenir des « délits fédéraux » (aujourd’hui des « questions d’intérêt commun ») et des « administrations fédérales » (Europol) pour utiliser le vocabulaire américain.







Finalement, l’État central n’apparaît plus comme le seul garant de la sécurité, comme le garant de la cohésion de la société en tant qu’elle est affectée par la délinquance. L’autorité glisse des mains de ceux qui dirigent les administrations centrales au profit d’organisations privées ou d’élus locaux, voire de l’Union européenne. Il faut reconceptualiser le travail de la police publique dans un nouvel environnement institutionnel [37] . Certes, l’État n’est pas absent de la constitution des « réseaux d’experts », loin de là. Mais, dans cette configuration, la légitimité de l’État n’est plus acquise : il doit, et c’est un paradoxe aux yeux de ses représentants, prouver qu’il la détient et apporter des contributions. La justification du rôle de l’État en matière de sécurité par les Premiers ministres, ministres de l’Intérieur ou de la Justice généralement avancée, qui fait de la sécurité une fonction régalienne, est très éloignée de la manière dont ce domaine est couvert par les agences publiques et privées de sécurité. L’idée que la sécurité serait un bien collectif, qui ressortirait exclusivement du gouvernement et justifierait son monopole apparaît historiquement datée et empiriquement dépassée. La forme moderne d’organisation de la gouvernance de la sécurité n’est probablement ni l’État, ni le marché, mais une hybridation inédite des différents acteurs organisés, qui reste largement en définition et donc instable. L’éventuelle coordination de ces différents niveaux d’administration et de ces acteurs nombreux sera un enjeu central pour les prochaines années.
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[37] ↑ H. David Bailey, Clifford D. Shearing (2001), The New Structure of Policing : Description, Conceptualisation and Research Agenda, Washington, NU, US Department of Justice.






Introduction. Société complexe, modernité et insécurité







Que penser de l’explosion de la délinquance prédatrice dans la société contemporaine ? L’objet de ce livre est de comprendre pourquoi, depuis l’après-guerre, les sociétés occidentales sont de plus en plus marquées par l’insécurité.

Depuis 1950, ce sont les pays les plus riches du monde, ceux qui bénéficient des inégalités relatives les moins criantes, ceux qui disposent des systèmes de protection sociale et de santé les plus étendus, ceux qui offrent la scolarisation la plus longue (et dont la consommation moyenne d’alcool par habitant diminue régulièrement !) qui sont frappés par la délinquance. N’allons pas rechercher les causes de l’insécurité là où elles sont mises en scène de la manière la plus médiatique. Même s’il faut en traiter, il est contre productif de se focaliser sur les seules banlieues ou inner cities à problèmes pour mettre à nu les rouages de la délinquance. Nous cherchons d’abord à isoler les mécanismes de production de l’insécurité eux-mêmes, non à décrire leurs symptômes et localisations. Plutôt que de faire comme si cette rivière de délits prenait sa source ailleurs, il faut se pencher sur ses origines qui ne sont autres que ce à quoi nous sommes le plus attachés, l’orientation fondamentalement individualiste des valeurs et modes de vie, ce dont nous sommes les plus fiers en tant que citoyens, et notamment le fonctionnement démocratique et les garanties offertes par la loi et ses professionnels, bref les aspects les plus positifs de notre organisation sociale moderne.

Dans l’insécurité, les deux facettes constitutives (la délinquance et la peur) sont aussi importantes l’une que l’autre. La « demande sociale » réside dans l’expression du sentiment d’insécurité, c’est-à-dire la dénonciation de faits jugés douloureux et insupportables [1] . Il existe des violences qui ne suscitent pas autant d’émotion, et elles sont pourtant bien plus meurtrières, comme les collisions sur la route ou les maladies cardio-vasculaires, mais elles nous apparaissent comme des accidents (des mésaventures dues au hasard) ou la conséquence de prises de risques personnelles : elles ne nous semblent pas questionner le lien social. La peur politise la délinquance, constitue un enjeu et une ressource : les dispositifs organisationnels nouveaux sont affectés par elle autant sinon plus que par la délinquance. Nous faisons l’hypothèse que l’insécurité se manifeste comme phénomène social et politique au moment où la sensibilité à la violence grandit et où les freins qui retenaient les comportements se sont relâchés, en d’autres mots lorsque la socialisation est déficiente [2] . Ce qui conduit à interpeller les garants de la socialisation dans les sociétés modernes. La réflexion sur l’insécurité se tourne alors conjointement vers les modes sociaux et étatiques de la socialisation, les mécanismes par lesquels l’intégration sociale se réalise.

Les plus récents développements de la criminologie nous orientent au contraire vers l’analyse des opportunités délinquantes, c’est-à-dire des occasions de pouvoir commettre un vol ou une agression [3] . Les victimes sont simplement plus exposées aux risques que les personnes indemnes : elles sortent plus à certaines heures dans certains lieux publics. Pour le résumer d’une phrase, les opportunités découleraient d’une exposition des personnes et de la vulnérabilité des biens. Certes, la vie contemporaine en milieu urbain engendre mécaniquement des opportunités. Pourtant, on ne peut se satisfaire de ce fait pour expliquer les vols et agressions. En effet, quel serait le fondement sociologique interprétatif, de la « loi statistique » qui ferait qu’il y a un strict rapport de proportionnalité entre la quantité de biens et de vols ? Même si ce rapport était constaté, il resterait à le comprendre. La possibilité de faire quelque chose n’implique pas le passage à l’action. Et, pourquoi les violences contre les personnes (et notamment les homicides, coups et blessures, etc.) augmentent-elles de concert ? Il faut considérer les solidarités, les valeurs morales et l’efficacité des administrations et entreprises chargées de réprimer les délits.

L’augmentation des richesses produites par nos économies ne s’accompagne pas de la production des dispositions mentales ou des dispositifs physiques susceptibles d’entraver les motivations prédatrices, notamment avec la consolidation et la généralisation d’un mode de vie urbain. Bien au contraire, serait-on tenté de dire. J. Wilson et R. Herrenstein, dans Crime and Human Nature (1985), font l’hypothèse que les forces qui diminuaient la violence dans les siècles passés s’affaiblissent. Nous faisons l’hypothèse complémentaire que les mêmes forces (la bureaucratisation, la professionnalisation, les interdépendances, la scolarisation durable, l’autocontrôle, etc.) peuvent générer des effets contraires à ceux connus dans le passé. Elles ne se sont pas affaiblies, mais renforcées, de telle sorte qu’elles ont des effets contre productifs : on a trop tendance à voir les choses comme reposant sur des évolutions linéaires. Le paradoxe de la croissance de la violence interpersonnelle réside dans le fait que les facteurs qui semblaient expliquer sa baisse de longue période décrite par les historiens (cf. chap. 1), sont maintenant non seulement inopérants, mais semblent même alimenter la hausse. On sait comment l’urbanisation avait adouci les mœurs, en conjonction avec l’augmentation du niveau de vie, la mise en place de systèmes d’aide sociale, tandis que l’éducation se généralisait peu à peu, et que la consommation d’alcool diminuait. Ces mêmes facteurs sont depuis cinquante ans associés à une montée du niveau de violence.

Si l’on pose la question de savoir pourquoi les homicides, coups et blessures volontaires, agressions, cambriolages et autres vols sont de plus en plus fréquents depuis quarante ans, que peut-on répondre ? Premièrement, que nous vivons aujourd’hui une socialisation unique qui combine une altération des fonctions que les relations interpersonnelles territorialisées remplissaient, un désencastrement de ces relations directes et des mécanismes systémiques de solidarité et de contrôle (le travail, la sécurité sociale, la police, etc.), et enfin une crise des régulations globales assurées par les réseaux d’experts chargés de faire fonctionner ces bureaucraties impersonnelles. Deuxièmement, que, certaines valeurs individualistes inclinent à la mise en cause des interdits et de l’autorité, et sont relayées par les modes matériels d’organisation des villes, des conditions favorables à leur progression : la fragmentation des espaces et la faible coordination des institutions est en cause.

Au carrefour de notre raisonnement se trouve l’organisation sociale et politique des sociétés modernes qu’on peut synthétiser en la qualifiant de complexe. Elle combine deux ensembles de facteurs liés empiriquement, mais distingués ici analytiquement : individualisation et différenciation organisationnelle. Il s’agit d’ensembles sociaux de grande taille (par la superficie, la population), où la division du travail social est très avancée [4] , où d’une part règnent des organisations guidées par des logiques professionnelles, et où d’autre part les règles abstraites (lois, règles à caractère général) sont très importantes pour la structuration de la vie sociale. L’insécurité n’est pas une anomalie dans les sociétés complexes, au sens où il s’agirait d’un défaut de régulation qui pourrait se corriger avec beaucoup de bonne volonté et d’argent, mais est au contraire consubstantielle à des sociétés marquées par la présence d’un État et de l’individualisme (comme consommation de droits) qui lui est associé. Telle qu’elle nous apparaît aujourd’hui dans les démocraties industrialisées, l’insécurité est intimement liée à la place que le professionnel a historiquement prise dans la réglementation et la coordination des rapports sociaux et qui s’est traduite par la monopolisation de la violence légitime. Les administrations ont patiemment substitué des principes de socialisation politiques et administratifs à des principes sociaux endogènes. Par leur extériorité les réseaux professionnels tendent à provoquer une véritable inflation des « demandes » qui leurs sont adressées, et par contrecoup une extension des domaines d’action légitimes voire nécessaires [5] . La multiplication des dispositifs en réponse se révélera à terme source de leur épuisement. La dissociation entre système et liens personnels est renforcée par la fragmentation fonctionnelle des sous-systèmes (éducation, police, justice, travail social est les myriades de professions distinctes qu’ils recèlent). Il y a spécialisation fonctionnelle, non pas au sens d’un agencement fonctionnel des différents systèmes les uns par rapport aux autres, mais au sens où il y a spécialisation autour d’une fonction donnée (définie par ceux qui l’exercent, et non par une logique organique d’ensemble) qui peut parfaitement être incompatible ou contradictoire avec d’autres, et augmenter les coûts de transaction jusqu’à un point encore inconnu.

Pendant les deux derniers siècles, les gouvernants ont mené une lutte continue et chaotique pour la « civilisation des mœurs » pendant laquelle ils ont diffusé de nouvelles normes dans la société par le biais des réseaux de professionnels (éducation, police, justice, santé, etc.). Ce phénomène « d’extériorisation de la norme », va concourir à la dissolution du contrôle moral exercé par la société civile sur elle-même au profit d’un contrôle légal exercé par les administrations, appuyé sur une intériorisation individuelle des contraintes. Il ne faut pas croire que les gouvernants imposent la « civilisation des mœurs » sans trouver d’appui dans le corps social et dans la sensibilité d’une époque [6] . Mais, les institutions pénales jouissent d’un pouvoir propre d’incitation (historiquement, d’imposition violente, puis de conviction) au plus grand nombre. En séparant la loi et la morale (au profit de la loi), l’État fragilise le contrôle social : il tend à discréditer les groupes sociaux comme sources de contrainte légitime, et simultanément renvoie chacun dans son jardin privé. La loi ne peut porter les valeurs morales que si elle est relayée dans le corps social par des groupes concrets. Or, une sorte de vide communautaire est favorisé par l’imposition des règles générales aux dépens des normes particulières. Si, jusqu’à un certain point, ce mouvement a été favorable à la pénétration des sociétés locales et rustres par les garanties de l’intégrité corporelle et des biens qu’offre la loi, une fois l’individualisation fortifiée il n’en va plus ainsi. L’extériorisation de la contrainte ne conduit à laisser aux individus que le devoir d’être indifférent à autrui, même s’il est en difficulté : les citoyens n’ont pas à s’occuper directement de leur sécurité qui est un monopole des professionnels [7] . Ces derniers polarisent sur eux des « demandes » toujours plus nombreuses et variées (leur légitimité en dépend : mieux vaut être débordé que délaissé) par la substitution de liens sociétaires aux services professionnels, ces derniers étant plus souples (ils ne conditionnent pas le service rendu à autre chose que le droit du citoyen ou la solvabilité du client), plus performants, plus adaptés à un monde social dont les frontières géographiques sont repoussées bien au-delà du village ou même des régions. Mais, au moment où les attentes de sécurité sont intactes, le système d’organisation voit son efficacité décliner en matière pénale (au fur et à mesure que la délocalisation de la société s’amplifie) et se désintéresse des violences qui touchent les particuliers. Alors que les individus ne savent plus que déléguer, et les organisations publiques jalouses veillent à ce qu’il n’en soit pas autrement, les organisations marchandes vont s’engouffrer dans la brèche.

La société moderne tend à libérer les individus qui la composent à la fois géographiquement et communautairement parlant. En les éduquant et les rendant interdépendants, elle facilite un processus de subjectivation et de rationalisation [8]  : en permanence ils doivent faire des choix qu’ils vivent comme étant très personnels (le fait que tout le monde puisse faire les mêmes simultanément est un autre problème). Cet affranchissement [9]  suppose une individualisation plus grande, au sens où c’est l’individu lui-même qui se perçoit porteur de sa trajectoire. Mais, bien sûr, il s’agit d’une tendance. Empiriquement les « déterminations sociales » persistent. Cependant, le sens de ces déterminations est peut-être transformé : celles qui étaient de nature généalogique (principe de verticalité de la transmission) sont de plus en plus gommées par ce que nous nommons « immédiation » (principe d’horizontalité de la transmission) [10] . La multiplication des institutions, en même temps qu’elle rendait la vie moins fragile, a favorisé la rationalité dans les conduites individuelles. L’avenir sécurisé par l’État, les technologies d’assurance, le commerce (l’allongement des chaînes d’interdépendances) a poussé au calcul rationnel, limité, cela s’entend, mais au calcul quand même : on peut, et on doit choisir, se projeter dans l’avenir, anticiper plutôt que répéter les modes traditionnels de faire. Moins d’incertitude, c’est plus de calculabilité. La monétarisation va dans le même sens : le prix à donner à un service s’évalue séparément, en le désencastrant du reste des interactions. En se faisant base de l’échange, l’argent circonscrit la relation et la termine par la circulation de monnaie. En payant ce qu’on doit, on sort de la dynamique du don et du contre-don (s’il y a accord sur le prix) [11] , et on se libère de tout le poids social de la relation finissante.

Dans cette société, on a de moins en moins besoin des autres comme individus concrets dans le « monde atteignable », et de plus en plus l’utilité des autres comme individus concrets d’un « système » (l’ensemble des contribuables financent la moitié des prélèvements de l’État, les assurés sociaux qui cotisent pour la sécurité sociale, les régimes de retraite, etc.). Les liens directs, que la sociologie nomme primaires, d’utilité sont remplacés par les liens indirects, dévalorisant les premiers au sens où ils sont relégués dans une position subalterne ou complémentaire en matière de solidarité. L’affirmation de l’assurance comme technique de solidarité de masse (basé sur la statistique, c’est-à-dire la régularité et non plus la règle morale) traduit bien les transformations de nos sociétés en même temps qu’elle les accélère. Notre responsabilité individuelle vis-à-vis d’autrui en général s’en trouve profondément altérée dans le sens d’une plus grande indifférence, tandis que, parallèlement nous organisons des petits groupes chaleureux. Les mobilités urbaines, dont la mise en œuvre correspond au plan des individus à une nécessité profonde et le signe d’une bonne insertion urbaine, produisent mécaniquement de l’anonymat. Par sa structure fractionnée, notre société permet, non pas de se cacher du regard des autres, mais de fractionner l’autre en une série discontinue « d’autruis ». Disjoints les uns des autres, ils ne composent plus une société, ce qui ne les empêche pas de développer sélectivement une sociabilité intense. Ils ne sauraient affirmer de règle commune, car ils ne sont pas un collectif.

L’individualisation de la vie s’affirme. Il faut dire individualisation comme Max Weber disait communalisation ou monopolisation, pour indiquer la tendance et non le point d’arrivée. Elle participe de la différenciation au sens où chaque atome peut se penser différent des autres et se trouve lié aux autres de manière propre. La structure atomique de la société est ainsi complexifiée par la particularisation de ses composants [12] . La synchronisation [13]  des relations se réalise sur une base de plus en plus individuelle, et par conséquent est de moins en moins intégrative et tributaire des formes sociales structurées institutionnellement (groupes sociaux, Églises, familles, partis politiques…), ainsi que des ancrages physiques (c’est-à-dire des lieux auxquels on appartiendrait au sens littéral), notamment grâce à l’usage des techniques de circulation, de communication et d’information. Et tandis que les moyens matériels se conjuguent avec l’impérieuse nécessité de choisir pour se sentir individu, l’autocinèse permet de se dispenser des synchronisations politiques, de cette régulation d’intégration dans « un tout » que l’on a pu croire toute-puissante à une période déterminée de notre histoire. L’individualisme [14] , que certains perçoivent comme « la plus belle conquête de la modernité » pour reprendre le mot de Charles Taylor (1994, 10), constitue le socle de l’un des « trois malaises de la modernité » : s’il suppose le déclin de la transcendance et l’affirmation de la liberté de choix, de l’égalité, il est aussi associé à la déliquescence des règles sociales collectives qui nous limitaient, contenaient l’égoïsme et donnaient un sens au monde. D’un côté, l’individualisation transforme le rapport au monde interpersonnel (celui des relations familiales, amicales, etc.), et de l’autre il modifie les relations à l’interdit (puisque toutes options se valent du moment qu’elles sont issues d’un choix), et notamment à son fondement dans la tradition et aux institutions qui prétendent incarner l’autorité [15] .

Le processus de « civilisation des mœurs » décrit par Norbert Élias se poursuit avec des conséquences inattendues : tandis que la rationalisation des comportements avait favorisé l’autocontrôle, combinée au désencastrement des relations interpersonnelles et des réseaux d’experts et aux valeurs culturelles de la société de consommation, cette même rationalisation oriente maintenant les conduites vers la commission de délits. Plus la collectivisation de la société progresse, plus les hauts et les bas qui frappent les existences individuelles sont tempérés, et moins on a de raison de différer l’accomplissement des désirs. La rationalisation permet également un relâchement maîtrisé des émotions : leur contrôle n’est plus intériorisé, mais instrumentalisé, et sa géométrie fluctue suivant l’analyse des opportunités et des contextes d’action. Consciente de la pluralité des ordres normatifs, elle favorise une relativisation des normes, et aussi une analyse des situations en termes de coût/avantages. Tout ceci se produit dans un contexte où l’ensemble des mécanismes institutionnels publics susceptibles d’afficher des normes (quand aux moyens d’atteindre les fins) et de contenir leurs violations ne fonctionnent plus aussi bien et au moment où les opportunités criminelles et délinquantes se multiplient.

Dans un environnement humain interdépendant, mais organisé comme un archipel i.e. spatialement éclaté, où les inégalités se renforcent à nouveau, il n’y a guère de place pour des notions servant de références communes, et donc pour la société ou la loi. Les effets de nivellement des personnalités par la collectivité s’effacent. L’individu s’autonomise pour le meilleur et pour le pire. Il se dégage à la fois des relations à autrui lorsqu’elles l’importunent (c’est la croissance du taux de suicide, avec des taux les plus élevés jamais connus, et particulièrement pour les jeunes qui ont du mal à trouver leurs places) [16] , il remplace la dépendance interpersonnelle par celle d’un produit (c’est l’explosion de la toxicomanie dans différents milieux sociaux), il demande aux institutions de réhabiliter une morale dont il ne veut pas pour lui-même, et, en termes délinquants, il saisit des opportunités matérielles, y compris par la violence physique.








Notes du chapitre

[1] ↑ Une précision centrale : on a pu parler de civilisation des mœurs. Il va de soi que les violences sont à la hauteur de la puissance technologique des acteurs : jamais n’a-t-on autant tué qu’au XXe siècle lors des deux dernières guerres mondiales, et jamais aussi systématiquement que dans les camps d’extermination. On ne peut pas dire que le monde est plus pacifique et moins violent comme un tout. Simplement, les relations interindividuelles étaient plus pacifiques, et c’est de la disparition de cette tranquillité que nous voulons traiter.

[2] ↑ L’insécurité suppose la multiplication de certains comportements déviants. Elle les suppose logiquement, car elle ne peut exister si on ne se les représente pas comme tels : des comportements non déviants n’inquiètent pas. Elle les suppose chronologiquement, car ce n’est que lorsqu’un état de la morale s’est affirmé et qu’il se voit perturbé par des conduites déviantes, qu’on assiste à la montée de l’inquiétude.

[3] ↑ Les recherches disponibles ne permettent pas de montrer que les conditions économiques, la pauvreté pour le dire d’un mot, suffisent à elles seules à expliquer la fréquence de la délinquance.

[4] ↑ On admet que la complexité d’un ensemble organisé croit avec sa taille, voir Les théories de la complexité sous la direction de Fogelman Soulié (1991) ou Le macroscope de Joël de Rosnay (1975).

[5] ↑ Parmi les auteurs qui ont discuté ces questions on peut citer Jürgen Habermas (1987), Antony Giddens (1987), Nikklas Luhman (1985).

[6] ↑ Les experts et les couches sociales montantes, leurs « clients », se reconnaissant dans ce processus qui les sert dans leur vie pratique et dans leur construction identitaire, tandis que pour les « basses classes, l’équilibre entre satisfaction et mécontentement est plus difficile à déterminer » (De Swaan, 1988, 248).

[7] ↑ Tout comme en matière de santé « Les gens en sont venus à reconnaître ce nouveau droit des professionnels de la santé à intervenir dans leur vie au nom de leur propre santé » (Illich, 1975, 80). Le malade est devenu quelqu’un que l’on dégage d’à peu près toute responsabilité envers sa maladie. Il n’est ni tenu responsable du fait d’être tombé malade, ni censé avoir la capacité de recouvrer sa santé de lui-même » (1975, 78). Sur la « collectivisation » de la santé et de l’éducation voir Abram De Swaan (1988).

[8] ↑ Nous adhérons à la proposition d’Alain Touraine de voir dans la modernité la montée du couple rationalité et subjectivation (1992).
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